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Bulletin du Conseil communal de Lausanne 
Séance du 3 mars 2026 

15e séance publique à l’Hôtel de Ville, le 3 mars 2026, à 18 h 

Sous la présidence de M. Musa Kamenica, président 
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Première partie  

Membres absents excusés : Isabelle Bonillo, Valérie D’Acremont, Sima Dakkus, Lana Damergi, 
Preeti Damon, Olivie Fahmy, Alice Girardet, Line Golestani, Nicolas Hurni, Virgine Kyriakopoulos, 
Astrid Lavanderos, Vincent Mottier, Johan Pain, Jacques Pernet, Jean-Claude Seiler, Constance 
Von Braun, Vincent Vouillamoz, Diane Wild. 
Membres absents non excusés : Pauline Blanc, Günter Hanisch, Mountazar Jaffar, Gaëlle 
Kovaliv, Klesta Krasniqi, Mathilde Maillard. 
Membres présents 75 
Membres absents excusés 18 

Membres absents non excusés 6 

Effectif actuel 99 
À 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville.  

_________________ 

Ouverture de la séance 

Le président : – J’ouvre formellement cette 15e séance du Conseil communal. Vous avez reçu 
l'ordre du jour et le programme de ce soir. Donc nous allons commencer par l’assermentation d’un 
nouvel élu. Nous procéderons ensuite à des élections complémentaires pour des commissions 
permanentes, puis les communications et les questions orales. Ensuite de quoi nous allons prendre 
les rapports qui ont été adoptés sans ouverture de discussion avant les demandes de traitement 
prioritaire de la Municipalité pour le préavis 2025/41, Métro M2 et M3, cautionnement TL. Après 
cela, nous prendrons en considération les initiatives et à la fin, on va traiter les interpellations 
urgentes, on en a six.  

Je vous rappelle que ce soir, la séance sera une séance simple et va durer jusqu'à 20 heures, voire 
20 heures et quart. Et je vous rappelle également que, ce soir, nous n'avons pas avec nous les 
huissiers, donc on va faire sans les huissiers. Est-ce que l'ordre du jour est accepté? Est-ce qu'il y a 
des propositions? L'ordre du jour est accepté. 

_________________ 

Prestations de serment de M. Robert Joosten (Soc.) en remplacement de Mme Séverine Graff, 
démissionnaire 

Le président : – M. Joosten, en tant que nouveau membre du Conseil communal, vous êtes appelé 
à prêter le serment que je vais vous lire. Après l'appel de votre nom, vous voudrez bien lever la main 
droite et répondre, je le promets. Vous promettez d'être fidèle à la Constitution fédérale et à la 
Constitution du canton de Vaud, de maintenir et de défendre la liberté et l'indépendance du pays. 
Vous promettez d'exercer votre charge avec conscience, diligence et fidélité, de contribuer au 
maintien de l'ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique, d'avoir dans tout ce qui sera discuté la 
justice et la vérité devant les yeux, de veiller à la conservation des biens communaux et de remplir 
avec intégrité et exactitude les diverses fonctions que la loi vous attribue ou pourra vous attribuer. 
Monsieur Joosten ?  

M. Robert Joosten (Soc.) : –Je le promets.  
Le président : – Je prends acte de votre serment, félicitations (Applaudissements)  

_________________ 

TEXTE PROVISOIR
E



Séance No 15 du 3 mars 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 
 

3 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission permanente des pétitions, en 
remplacement de M. Jean-Blaise Kalala, élu membre ordinaire. 

Le président : – J'invite le groupe Vert Libéral à nous proposer une candidature. 

M. Jean-Marc Béguin (VL) : –  J'ai l'honneur de vous présenter l'excellente candidature de Virginie 
Cavalli, chef du groupe Vert’libéral, excellente candidate à la Municipalité pour ce poste. 

Le président : – On va procéder à l'élection à main levée. Les personnes qui élisent la candidate 
lèvent la main. Les personnes qui refusent lèvent la main. Les personnes qui s'abstiennent lèvent la 
main. À l'unanimité, Mme Cavalli est élue à la commission permanente de pétition.  

(insérer délibéré) 

_________________ 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission permanente des pétitions, en 
remplacement de Mme Séverine Graff, démissionnaire. 

Le président : –  Nous passons maintenant à l'élection complémentaire d'un membre suppléant à la 
commission permanente des pétitions en remplacement de Mme Séverine, Graff, démissionnaire. 
J'invite le groupe socialiste à nous proposer une candidature. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Aussitôt arrivé, aussitôt engagé. C'est M. Joosten que le groupe socialiste 
vous propose pour cette commission. 
Le président : –  Est-ce qu'il y a d'autres candidatures? Ce n'est pas le cas. Les personnes qui 
acceptent M. Joosten dans cette commission lèvent la main. Les personnes qui refusent lèvent la 
main. Les personnes qui s'abstiennent lèvent la main. À l'unanimité, M. Joosten est élu à la 
Commission permanente des pétitions.  

(insérer délibéré) 

_________________ 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission permanente de politique 
régionale, en remplacement de Mme Séverine Graff, démissionnaire. 

Le président : –  J'invite le groupe socialiste à nous faire sa proposition. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Aussitôt arrivé, aussitôt engagé, aussitôt cumulard, Le groupe socialiste 
vous propose M. Robert Joosten. 

Le président : –  Y a-t-il d'autres candidatures? Très bien. Les personnes qui acceptent la 
candidature de M. Joosten, lèvent la main. Les personnes qui refusent lèvent la main. Les 
personnes qui s'abstiennent lèvent la main. Monsieur Joosten est élu à l'unanimité à la Commission 
permanente de politique régionale.  
(insérer délibéré) 

_________________ 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission permanente de politique 
régionale, en remplacement de Mme Joëlle Racine, démissionnaire. 

Le président : – J'invite le groupe socialiste à présenter leur candidat. 
M. Louis Dana (Soc.) : – Le groupe socialiste vous présente monsieur Frédéric Steimer pour cette 
place au sein de cette commission. 

Le président : – Est-ce qu'il y a d'autres candidats? Si ce n'est pas le cas, on va passer au vote. 
Les personnes qui acceptent la candidature de monsieur Steimer lèvent la main. Les personnes qui 
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refusent lèvent la main. Les personnes qui s'abstiennent lèvent la main. À l'unanimité, M. Steimer 
est élu à la Commission permanente de politique régionale.  

_________________ 

Communications 

(insérer communications et dépôts) 

_________________ 

Questions orales 

Question 

Mme Agathe Sidorenko (EàG) : – Le festival « Les rencontres du 7e art », dirigé par Vincent Perez 
et soutenu par la Ville de Lausanne, fait aujourd'hui l'objet d'interrogations légitimes. Son directeur 
s'est publiquement positionné en signant une tribune de soutien à Gérard Depardieu et en tenant 
des propos controversés concernant Roman Polanski. Ces prises de position ont suscité un malaise 
dans une partie du milieu culturel, notamment au regard des débats actuels sur les violences 
sexistes et sexuelles dans le monde du cinéma. Depuis 2024, une tribune signée par plus de 300 
personnes demande des comptes à la Ville de Lausanne. Or, l'édition de cette année met en avant 
une programmation spéciale autour du 8 mars, se présentant comme engagée en faveur des droits 
des femmes. Cette initiative interroge profondément sur sa cohérence, notamment lorsque l'on 
observe les personnalités mises en avant et leur prise de position publique passée.  

Pour certains, certaines acteurs et actrices du monde culturel, ainsi que pour les militants, militantes 
féministes, cela peut être perçu comme une instrumentalisation des luttes féministes à des fins 
d'image, une forme de pinkwashing qui entre en tension avec les engagements institutionnels de la 
Ville en matière d'égalité. Dans ce contexte, je souhaiterais savoir quelle est la position actuelle de 
la Municipalité concernant son soutien au festival « Les rencontres du 7e art » ? Comment la Ville 
évalue-t-elle la cohérence entre ce soutien et ses engagements en matière d'égalité et de lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles? Et enfin, la Municipalité a-t-elle l'intention de se 
positionner quant aux personnes et à la portée symbolique qu'elle véhicule mise à l'honneur lors des 
événements qu'elle soutient? 

Réponse de la Municipalité 

 M. Grégoire Junod, syndic : – Voilà quelques éléments de réponse. Le soutien de la Municipalité 
aux « rencontres du 7e art » s'inscrit dans la politique culturelle de la Ville de Lausanne en faveur du 
cinéma. Je tiens à rappeler ici que Lausanne est avant tout une ville de cinéma et on peut même le 
dire la capitale suisse en matière de cinéma, puisqu'elle abrite d'abord le Capitole, la plus grande salle 
de cinéma de Suisse, un palais du cinéma récemment rénové au cœur de la ville, qui est devenue le 
siège ou le lieu d'accueil de la Cinémathèque suisse, institution de référence internationale, elle aussi 
dans la conservation et la valorisation du patrimoine.  

Elle abrite une école de cinéma parmi les plus reconnues en Europe, l'ECAL, et des cinéastes de 
premier plan, j'en cite trois, Jean-Stéphane Bron, Ursula Meyer ou Lionel Bayer. La Ville dispose par 
ailleurs d'un réseau foisonnant, qui s'est plutôt d'ailleurs renforcé, de salles indépendantes, Bellevaux, 
le City Club, le Cinématographe, le Zinéma, Oblo, ainsi que de complexes multiplexes. Ce qui est une 
richesse dont peu de villes de cette taille peuvent encore se prévaloir. Les Rencontres, enfin, 
accueillent à Lausanne et dans des salles lausannoises de grandes figures du cinéma mondial, dont 
cette année Wes Anderson, Isabelle Adjani, Laurence Fishburne, Rithy Panh ou encore Sandrine 
Kieberlin, pour ne citer qu'une partie des invités.  

Je précise aussi que, sur la programmation de l'édition de cette année, nous avons environ 50% de 
cinéastes femmes et 65% des invités au festival qui sont des femmes. Ça n'a pas toujours été le cas 
par le passé, je me permets donc de le relever quand même cette année. En soutenant les 
« Rencontres du 7e art », la Municipalité affirme une vision ambitieuse, faire dialoguer patrimoine et 
création contemporaine, et d'ailleurs aussi tous les débats qui parfois l'accompagnent, faire vivre le 
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cinéma et le faire découvrir à un vaste public, renforcer enfin Lausanne comme lieu de référence pour 
celles et ceux qui pensent et aiment le cinéma.  

A votre seconde question, sur la manière dont la Ville évalue la cohérence entre le soutien et ses 
engagements en matière d'égalité et de lutte contre les violences sexistes et sexuelles. J'aimerais ici 
redire une chose dont nous avons eu l'occasion de débattre il n'y a pas si longtemps dans ce Conseil 
commun au sujet du Luff Festival sur des questionnements évidemment différents, mais sur une 
problématique qui se rejoint en partie. Pour rappeler d'abord que « les rencontres du 7e art » sont 
dirigées par Alexandrine Kohl qui en est maintenant la directrice depuis quelques années et qu'elle 
qui bénéficie d'une totale liberté de programmation à laquelle nous sommes évidemment attachés. Il 
n'est pas question, je le répète ici, que la Ville s'érige en tribunal de la pensée, d'autant plus dans le 
cas précis. Vous avez évoqué les propos de Vincent Perrez, ce n’est pas un débat complètement 
nouveau, puisque ce débat s'était déjà posé il y a 2 ans, en amont des « rencontres du 7e art », pour 
une tribune qui avait été signée quelques semaines plus tôt, et puis pour des déclarations plus 
anciennes, s'agissant de Polanski, des propos qui effectivement ont pu choquer, je le comprends très 
bien et j'avais eu l'occasion de m'exprimer d'ailleurs à l'époque là-dessus, mais j'aimerais quand même 
rappeler que Vincent Pérez n'est accusé lui-même de rien du tout et que mesdames Karine Silla, 
Virginie Silla, tout comme la cinéaste Leïla Sy, qui sont programmées le 8 mars, sont des femmes 
libres et qu'il faut aussi les reconnaître comme telles. Elles ont le droit à leur expression, à leur récit 
et à leur histoire et à leur parole indépendamment des conjoints qu'elles ont eus au cours de leur vie. 
Je pense que c'est quand même important aussi d'ici de le redire.  
Par ailleurs, la directrice des « rencontres du 7e art » ainsi que l'équipe a proposé une discussion 
ouverte avec les cinéastes et l'équipe du film avant la projection du 8 mars pour ouvrir un dialogue 
avec toutes les personnes qui le souhaiteraient et qui ont pu être offensées par cette programmation.  

A votre dernière question, sur la question de savoir si la Municipalité a l'intention de se positionner 
quant aux personnes et à la portée symbolique qu'elle véhicule, mise à l'honneur lors des événements 
qu'elle soutient, alors j'ai déjà en partie répondu. Je comprends très bien la question de la portée 
symbolique, qui est évidemment légitime. La culture est un reflet de nos sociétés, elle est donc un 
espace où se croisent libertés, responsabilités, et où s'animent de nombreux débats, parfois virulents. 
Mais se positionner systématiquement sur les personnes mises à l'honneur reviendrait à déplacer 
l'autorité publique vers un rôle d'arbitrage moral individuel. Nous avons déjà eu l'occasion d'en parler 
ici, j'ai eu l'occasion de le dire, un tel positionnement impliquerait de définir des critères d'appréciation 
morale particulièrement délicats à établir et à appliquer. Cette position ne diminue en rien notre 
exigence, nous restons attentifs à la cohérence entre les valeurs que nous défendons et les pratiques 
des institutions culturelles que nous soutenons. Mais nous défendons également la liberté de 
programmation, la liberté d'expression, la liberté de débattre et la liberté de défendre des opinions 
avec lesquelles nous ne sommes pas forcément d'accord dans le respect évidemment de la loi.  

Transformer la Municipalité, le Conseil communal ou le Service de la culture en arbitre de la morale 
et du bon goût en fonction de l'humeur et du vent ne correspond ni à la mission ni au fonctionnement 
démocratique d'une collectivité publique. 

Question 

M. Thibault Schaller (UDC) : – Le 28 mars prochain est normalement prévue à Lausanne la 
manifestation d'extrême gauche nommée Carnaval Populaire et Deter. Je dis normalement parce que 
les organisateurs, en même temps qu'ils ont annoncé la manifestation, ont également annoncé qu'ils 
ne déposeraient pas de demande d'autorisation. La première édition, qui a eu lieu le 22 mars 2025, a 
été accompagnée de son lot de dégradations : tags et jets de peinture sur le passage du cortège, 
notamment sur les banques UBS et Credit Suisse, le Lausanne Palace ainsi que l'Hôtel de police, des 
craquages de torches, des appels aux meurtres de policiers, des altercations verbales et, comme le 
relevait un article du Courrier, un contre-manifestant avec banderoles qui se trouvait proche du 
parcours a été agressé par des participants au carnaval.  

Puisque l'on peut raisonnablement craindre que cette manifestation non autorisée provoquera au 
minimum des dégradations de l'espace public et privé, est-ce que la Municipalité compte enfin agir a 
priori ou, comme à son accoutumée, va-t-elle se contenter de bloquer la circulation pour la 
manifestation et d'envoyer la facture des dégâts aux contribuables? Question subsidiaire et purement 
informative, si une contre-manifestation pacifique à proximité du carnaval devait s'annoncer sans non 
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plus demander d'autorisation, est-ce que ses participants bénéficieraient de la même tolérance? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Nous avons bien reçu l'annonce 
de cette organisation que nous allons évidemment traiter comme une demande d'autorisation, puisque 
c'est ainsi que ça se passe selon le droit suisse, jusqu'à ce que le Tribunal fédéral change de position. 
Pour le reste, évidemment, nous allons nous efforcer de minimiser les dégâts et les problèmes, c'est 
évidemment une des tâches qui est confiée à la police, respectivement, de la responsabilité des 
organisateurs eux-mêmes. Et puis, les contre-manifestations éventuelles seront traitées comme la 
Ville le fait pour les manifestations, c'est-à-dire avec les mêmes égards, puisque le droit de contre-
manifester est également reconnu dans cette ville. 

Question 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – J'ai appris que la Ville de Lausanne a résilié, pour le 31 mars 2026, 
le bail qui la liait à la station-service qui se trouve au pied du parking de Montbenon. Tous les contrats 
de travail ont donc été dénoncés et l'espace loué sera vide dès le 1er avril 2026. Jusqu'à présent, 
l'espace occupé par la station-service était une voie d'accès pour le parking de Montbenon et reste 
l'une des rares stations-service encore disponibles à Lausanne. La place laissée vacante par la 
station-service, notamment l'espace, à l'extérieur, questionne, et c'est la raison pour laquelle je pose 
les questions suivantes que je pense s'adresser, au vu de la couleur du micro de Mme Germond, à la 
directrice.  
La première question est donc à compter du 1er avril 2026, que compte faire la Municipalité avec les 
locaux qui étaient occupés par la station-service qui se trouve donc au pied du parking de Montbenon? 
Est-ce qu'à terme, la Municipalité de Lausanne entend maintenir une station-service au bas du parking 
de Montbenon, et en particulier si un espace d'attente pour les taxis est créé ? Et finalement, et je 
m'en excuse, la question n'était pas soumise par avance, mais ne devrait pas poser trop de problèmes, 
comment les habitants du quartier seront-ils informés de ce qui va se passer sur cet espace? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – C'est un dossier que nous traitons  
avec le syndic, qui me souffle un certain nombre de choses, j'essaie de les retenir. Mais ce que je 
peux vous dire, et vous vous en souvenez sûrement, puisque ça a été l'objet de discussion dans ce 
Conseil suite à une intervention de M. Beaud, est que la Municipalité est d'avis qu'il faut reprendre à 
la Ville le droit de superficie, avec le soutien de votre Conseil, du parking de Montbenon, à son 
échéance à fin novembre. Dans le cadre de cette reprise, la Municipalité a annoncé au propriétaire 
actuel la nécessité de ne pas renouvelé les baux au-delà de cette échéance.  

Donc il a été demandé aux bénéficiaires actuels du DDP de ne pas les prolonger au-delà de fin 
novembre afin de permettre à la Municipalité et à votre Conseil de décider ce que nous souhaitions 
faire des différents espaces récupérés.  Dans ce contexte, la société bénéficiaire et non la Municipalité  
a résilié le bail de la station-service pour le mois de mars déjà. Concernant l'avenir, les services de la 
Ville sont en train de travailler à des propositions pour les différents usages de ces espaces, mais cela 
n'est pas encore fixé, mais évidemment, la question des taxis ou encore des cars dans ce périmètre 
de réflexion a déjà été identifiée, notamment les équipes de Mme Litzistorf Pôle Gare travaillent avec 
les miennes du Service de la mobilité sur ces questions. C’est un enjeu stratégique à cet endroit-là. 
Et donc, comme je l'expliquais, c’est une décision du propriétaire de résilier déjà maintenant le bail, 
et non de la Ville. La Ville n'est encore pas un acteur direct dans cette situation. Il n'y a donc pas 
d'information spécifique qui a été donnée à ce sujet. 

Question 

M. Eric Bettens (Les Verts) : – Fondée en 1942, la Société vaudoise d'astronomie regroupe les 
astronomes amateurs et professionnels et propose un éventail de manifestations pour ses membres, 
mais aussi et surtout pour le grand public. Avec ses soirées publiques les vendredis soirs, par temps 
dégagé et quand ce n’est pas soir de match ou autre événement à la Pontaise. Car oui l'observatoire 
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de Lausanne se situe en pleine ville, au chemin des Grandes Roches, à l'abri du stade olympique d'où 
une très importante pollution lumineuse.  

Depuis 2018 la SVA a élaboré un projet de construction d'un nouvel observatoire, le projet Nova au 
Chalet à Gobet. Le Canton et la Ville se sont engagés à apporter un important soutien financier que 
notre Conseil aura l'occasion vraisemblablement de discuter en plénum prochainement. Les 
discussions vont bon train et la SVA reconnaît la richesse des échanges avec la Ville dans ce sens et 
l'en remercie. La SVA a développé une belle énergie pour compléter le financement du projet Nova 
que ce soit par du soutien public ou du soutien privé. Néanmoins à quelques mètres de l'arrivée ou 
tout du moins d'une fenêtre de lancement idéale, le dépôt du permis de construire est dans les starting-
blocks. Néanmoins, comme je l'ai dit, il y a toujours une certaine incertitude sur les éléments 
temporels. Si les jours et les mois sont à toute autre échelle que les unités astronomiques telles que 
l'âge des étoiles chères à nos astronomes, ma question est la suivante. Quel est le planning prévu 
pour les prochaines étapes de ce projet? Servitude de passage, préavis, DDP, du point de vue de la 
Ville? 

Réponse de la Municipalité 

 M. Grégoire Junod, syndic : – Alors comme souvent s'agissant des projets notamment importants, 
c'est un projet effectivement important, vous l'avez évoqué dans votre introduction, le diable se 
cache dans les détails. On a effectivement réservé une parcelle pour la SVA, pour la réalisation du 
projet que vous évoquiez, il restait un point compliqué à régler qui est la question en fait de l'accès à 
cette parcelle. Alors, ça me permet de vous annoncer de bonnes nouvelles ce soir, puisqu'après 
plusieurs rencontres avec les acteurs concernés, je ne rentre pas dans les détails, mais c'est les 
propriétaires voisins des différentes parcelles, les discussions pour l'inscription de servitudes de 
passage sont à bout touchant. Le tracé a maintenant été validé par les parties, ce qui signifie qu'une 
convention tripartite entre la Société Vaudoise d'Astronomie, la Ville de Lausanne et le propriétaire 
du bienfonds concerné est en cours de finalisation.  

La dernière rencontre sur place à ce sujet entre les trois parties a eu lieu le 21 janvier 2026. Le 
préavis au Conseil communal pour la prolongation et la modification du DDP et les engagements 
financiers sur lesquels la Ville s'est engagée vis-à-vis de la Société Vaudoise d'Astronomie est en 
cours de rédaction et devrait pouvoir être soumise au Conseil Communal en 2026. Voilà ce que je 
peux vous dire. Donc les choses avancent plutôt bien maintenant et effectivement, si la SVA a 
récolté les fonds nécessaires, au-delà des fonds publics cantonaux et communaux qui ont été pris 
pour réaliser le projet, les feux seront au vert pour qu'ils puissent et effectivement se concrétiser. 

Question 

Mme Christine Goumaz (Soc.) : – Ma question s'adresse au municipal M. Hildbrand. La façade de 
l'espace autogéré de Lausanne a récemment été la cible de tags néonazis comportant des symboles 
explicitement liés à l'extrême droite. Ces actes ont suscité une vive inquiétude parmi de nombreux 
habitants et habitantes, ainsi que dans le tissu associatif lausannois. Par ailleurs, plusieurs articles de 
presse, notamment dans le 24 Heures, ont fait état d'une multiplication en Suisse de réseaux néonazis 
structurés, en particulier autour du mouvement dit des « Actives Club », dont certaines ramifications 
sont présentes en Suisse romande.  

Dans ce contexte, ces dégradations ne peuvent être considérées comme de simples actes isolés, 
mais interrogent plus largement sur l'évolution des dynamiques d'extrême droite violente et sur la 
sécurité des lieux associatifs et culturels de notre ville. Dès lors, la Municipalité peut-elle indiquer 
quelle est son évaluation actuelle de la présence et du niveau de menaces des mouvances d'extrême 
droite violente à Lausanne? Si les actes visant l'espace autogéré s'inscrivent dans une dynamique 
organisée plus large, quelles mesures concrètes en matière de prévention, de suivi policier et de 
protection des lieux potentiellement ciblés sont mises en œuvre ou envisagées par la Ville? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La Municipalité condamne les 
graffiti et tags nazis avec l'aide du Service de propreté urbaine, la direction finance et mobilité, de 
telles immondices sont régulièrement effacées, et cela très rapidement et efficacement. Il n'y a pas 
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une évaluation par la Municipalité de la menace. Cette tâche est confiée à d'autres services de la 
Ville, respectivement à d'autres niveaux institutionnels, on pense à la police, à la police cantonale, 
évidemment à la police fédérale. La Ville, par l'intermédiaire de son corps de police, applique une 
approche graduée et proportionnée, fondée sur l'évaluation continue des risques pour l'ordre et la 
sécurité publique.  

En présence d'indices concrets laissant présumer la préparation ou la commission d'infraction 
pénale, les autorités compétentes interviennent conformément aux bases légales applicables. Pour 
le reste, des enquêtes peuvent être diligentées, mais qui ne relève pas toujours ou pas de décisions 
de la Municipalité elle-même. Nous restons attentifs à ces développements. À ce stade, les 
informations à disposition de la police indiquent la présence dans le canton de Vaud de 
groupuscules d'extrême droite aux contours mouvants, peu structurés et non fédérés entre eux. 
Pour le reste, je ne suis pas sûr que l'espace autogéré souhaite une surveillance et une protection 
continue de la police municipale. 

_________________ 

Réponse au postulat de Mme Françoise PIRON : « Journaux locaux, préservons ce lien local 
précieux !». 

Rapport-préavis 2025/25 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

Mme Romane Benvenuti (Les Verts), rapportrice : – Je n'ai rien à ajouter à mon rapport. 

Le président : – La parole n'est pas demandée. Donc, on va voter à main levée pour ce rapport de 
préavis 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion de la commission. 
(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Samson YEMANE et crts « Oui au droit à la déconnexion ». 

Rapport 

(insérer rapport) 

Discussion 

Mme Marlène Bérard (PLR), rapportrice suppléante : – En l’absence de Mme Wild, je n'ai rien à 
rajouter à son excellent rapport qui confirme que la Commission a accepté à l'unanimité de renvoyer 
le postulat à la Municipalité pour étude et rapport-préavis. 

Le président : – La parole n'est pas demandée. On va voter à main levée pour ce rapport de 
préavis 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 5 abstentions, approuve la conclusion de la 
commission. 
(insérer délibéré) 

_________________ 
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Métros m2 et m3 : Octroi de deux cautionnements aux tl.» 

Préavis 2025/41 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Matthieu Carrel (PLR), rapporteur : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. La commission a voté 
ce préavis à l'unanimité, néanmoins, je sais que madame la municipale Florence Germond et d'autres 
parmi vous vont prendre la parole au vu de l'importance du sujet pour la Ville, donc si vous le 
permettez, je vais dire quelques mots au nom du PLR et commencer par saluer la présence dans 
notre salle d'Olivier Francais, qui est donc le président du comité de pilotage du projet M2-M3, enfin 
métro automatique lausannois, depuis maintenant deux ans.  

Le préavis que nous votons est un préavis technique qui vise à permettre le cautionnement de deux 
emprunts par la Ville de Lausanne selon une modalité interne, 20% de la totalité qui est empruntée 
dans l'OMPD cantonale, c'est 162 millions de francs quand même. Donc 121 millions pour le 
renouvellement du système de conduite automatique, la rénovation 18 rames actuelles, l'achat de 
18 rames, l'extension du dépôt de Vennes, les études et la maîtrise d'ouvrage des travaux 
préparatoires du métro M2, donc ça c'est 121 millions, la part cantonale s'élevant à 503,4 millions, 
puis il y a encore 41,5 millions de cautionnements pour l'augmentation de la capacité du métro M2. 
C'est naturellement un jalon, alors c'est technique, c'est financier, la Ville n'est pas le maître 
d’ouvrage de ces métros, néanmoins, c'est un jalon extrêmement important de ce programme M2, et 
puis après du programme M3, qui sont maintenant naturellement coordonnés et je dois dire qu'il est 
extrêmement rassurant en cette période de campagne électorale, que la Commission soit arrivée à 
une unanimité pour ce sujet tant il est vrai que c'est un projet structurant et important pour la ville de 
Lausanne. Donc ça donne vraiment beaucoup d'espoir que nous soyons capables malgré toutes les 
tensions politiques, malgré des échanges politiques encore nous retrouver autour de ce projet de 
métro lausannois comme autour de la saute de capelle et de prendre un peu une pause pour 
développer un projet qui est réellement fondamental et crucial pour la ville de Lausanne et j'espère 
vraiment que cette unanimité se retrouvera en plénum et je remercie les personnes impliquées pour 
le développement des métros M2 et M3 à Lausanne. 

Le président : – Merci monsieur le conseiller, nous saluons la présence de monsieur Olivier 
Francais, l'ancien municipal également président du comité de pilotage M3. 

Mme Gaëlle Mieli (Soc.) : – Le Parti socialiste a toujours soutenu le développement des transports 
publics lausannois. La construction du nouveau quartier des Plaines-du-Loup a amené un nombre 
important de nouveaux habitants qui doivent pouvoir bénéficier de transports publics efficaces et 
rapides pour accéder au centre-ville et à la gare. Il est donc important de pouvoir développer le 
nouveau M3 le plus rapidement possible. En parallèle, le M2 a déjà été utilisé par 36 millions de 
voyageurs en 2024 et sa capacité va devoir encore augmenter au vu des développements de la 
population lausannoise. En ce sens, nous considérons que les investissements proposés pour 
améliorer le réseau des métros lausannois sont judicieux et permettront d'améliorer la qualité de vie 
des Lausannoises des Lausannois et nous allons donc soutenir le préavis qui nous est soumis 
aujourd'hui. 
M. Olivier Thorens (Les Verts) : – Alors je rejoins les propos de mon collègue Carrel. Je vois qu'on 
arrive à se retrouver pas seulement autour d'un verre, mais aussi autour de projets politiques, comme 
on l'a fait ce soir. Plus sérieusement, le groupe des Vertes et les Verts est heureux de voir enfin arriver 
devant ce Conseil ce préavis qui marque une étape majeure, comme ça a été dit, donc avec 
aujourd'hui l'octroi d'un cautionnement pour le financement du développement des métros M2 et M3 
qui sont tant nécessaires et tant attendus.  

Nous saluons le travail qui a été réalisé par les équipes du Canton, également de la Ville, mais 
principalement du Canton, en l'occurrence, dans la conception du projet jusqu'à maintenant. Nous 
saluons également le travail de rédaction de ce préavis qui est très clair sur les enjeux de mobilité 
actuel et à venir, ainsi que les étapes du développement du projet. Notre Conseil est régulièrement 
intervenu sur le thème du M2 et du M3, notamment par le biais d'interpellations, car ce sont bien deux 
axes phares, deux axes structurants, ça a été dit, de la mobilité au sein de la ville, dont on parle ce 
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soir. La nécessité d'une augmentation de la capacité du M2 se fait plus que sentir et les habitants des 
Plaines-du-Loup, actuels, mais aussi les habitants futurs, attendent avec impatience le métro qui leur 
a été promis pour garantir une connexion rapide au centre-ville et à la gare.  

Si le projet des métros est d'une importance majeure pour la mobilité dans notre commune, les enjeux 
dépassent largement nos frontières, puisqu'ils concernent la mobilité de toute l'agglomération du 
PALM, et même en dehors, puisque, comme le montrent les chiffres, un tiers des pendulaires utilisant 
les métros proviennent de l'extérieur de l'agglomération du PALM. Ce soir, nous parlons d'un projet 
dont le montant d'investissement est considérable, 2,3 milliards de francs, mais, comme ça a été aussi 
bien décrit dans le préavis, le coût du métro rapporté au nombre d'usagers est très avantageux par 
rapport à d'autres grandes infrastructures ferroviaires, dans le canton, notamment.  

Cet investissement est essentiel pour les métros, qui sont des éléments clés du réseau de transport 
public, de l'agglomération, et dont le développement permet à la fois de suivre l'évolution de la 
population croissante, et permet aussi et surtout de concrétiser la politique de report modal vers une 
mobilité décarbonée. L'octroi d'un cautionnement par la Ville de 121 millions pour le renouvellement 
des automatismes, du matériel roulant du M2 et de 41 millions pour l'augmentation de la capacité du 
M2 sont une étape importante, logique pour mener la politique de mobilité que nous souhaitons et 
nous allons évidemment accepter les deux conclusions de ce préavis. Nous vous invitons toutes et 
tous à faire de même, d'autant plus que, chères et chers collègues, il nous appartient ce soir de donner 
un signal positif, très clair au Grand Conseil qui va devoir se prononcer sur le décret correspondant 
encore.  
Et puis un mot encore sur un projet porté de longue date par les Verts, il s'agit de la liaison piétonne-
Gare-Flon. Alors je vois madame la municipale qui hoche la tête. Nous sommes très heureux de voir 
enfin que la Municipalité reconnaît que cette liaison peut représenter une solution intéressante et 
complémentaire au M2 pour les usagers et usagères provenant de tout le canton, d'autant plus qu'il y 
a eu cette modification de tracé du M3 qui abandonne l'arrêt du Flon. Alors nous sommes heureux de 
voir qu'un crédit d'études de 2,1 millions pour ce projet est prévu dans le décret soumis au Grand 
Conseil. Nous comptons sur le fait que l'étude soit menée de manière sérieuse et surtout sans a priori 
politique, et nous suivrons attentivement les résultats. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – En effet, le projet qui vous est 
présenté ce soir de cautionnement du renouvellement du M2 et de développement du M3 est un enjeu 
essentiel pour le développement de la mobilité dans notre ville. C’est bien entendu également un 
enjeu pour la protection climatique, puisqu’il s’agit d’un moyen de transport très durable, mais c’est 
aussi  un enjeu et un potentiel de réaménagement des espaces publics, un potentiel d'adéquation de 
l'usage le plus parcimonieux possible du sol pour permettre aux gens de se déplacer le plus 
efficacement possible. Et vous l'avez vu, le tram arrive bientôt, et nous espérons  que, ce sera un peu 
plus tard, le M3, mais enfin, même s'il arrive un peu plus tard, c'est un de ses objets majeurs pour le 
développement des enjeux de transport dans notre ville.  

Le M3 c'est connecter la gare aux Plaines-du-Loup, quartier que nous avons développé très 
intensément ces dernières années, et que nous continuons de développer, c'est de servir des lieux 
très importants non seulement pour la ville, mais pour tout le canton, Beaulieu, le stade ou encore 
garantir une desserte fine pour tous les emplois sur la ligne et les habitants. Rappelez aussi que le 
M2 à la base c'était 25 millions de voyageurs qui étaient prévus à terme et que nous sommes déjà 
maintenant autour de 36 millions de voyageurs, largement au-delà attentes. Nous  visons le 
renouvellement des automatismes à 2030 pour atteindre 45 millions de voyageurs et même 60 avec 
la double voie en 2040.  Pour le M3, il y a aussi 40 millions de voyageurs attendus à l’horizon 2035. 
FInalement, dans le cadre de ces 2,3 milliards qui  sont sollicités, en effet, il y a l'étude du fameux 
tunnel piéton pour relier le Flon.  

Et puis ça a été dit, mais je le redis, ces sommes peuvent paraître importantes, mais, en termes d'axes 
lourds de transports publics c'est un moyen de déplacement par voyageur qui est extrêmement 
efficace, le ratio coût efficacité est très bon et c'est un des meilleurs du canton. Nous vous avons 
remis ces tableaux dans le rapport-préavis.  
Voilà j'arrive à la conclusion, mais je ne vais pas manquer de saluer la présence, mais non seulement 
la présence, mais l'engagement sans faille de monsieur Francais pour ce projet qui est remarquable 
et qui fait avancer un enjeu essentiel pour notre ville. Vous l'avez compris, donc, la Municipalité vous 
invite à voter ce préavis qui cautionne près de 160 millions, donc environ 20% de la somme liée à ces 
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montants. Elle vous invite à valider le cautionnement de ces 160 millions comme elle l'avait fait à 
l'époque pour le M2 et aussi, vous l'avez vu, elle va vous proposer ces prochaines années de 
nombreux préavis pour accompagner le développement de la ville,  de l'ordre de 100 millions 
d'investissements qui sont prévus pour renouveler, pour refaire la place Chauderon, pour refaire tout 
le pôle de la Blécherette ou encore la route des Plaines-du-Loup. Enfin de nombreux développements 
de la ville sont prévus en parallèle. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion 1 de la commission. 
Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion 2 de la commission. 
 (insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de Mme Léonie KOVALIV : «Pour une campagne de sensibilisation à la précarité et aux 
addictions, afin de pacifier l'espace public par la solidarité» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 
La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Louis DANA : «Trains de nuit et frilosité fédérale : les Villes doivent prendre les 
devants !» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 
La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Séverine GRAFF : «Une journée sans casse-tête : testons l'école continue» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

(insérer délibéré) 

_________________ 
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Postulat de Mme Séverine GRAFF : « Pour un apprentissage systématique du vélo à l'école » 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 
La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI : «Tortues : Refuge» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de Loris Socchi « Tortues : Cistudes d’Europe » 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de Mme Nathalie CARUEL : « Pour une brochure d'information destinée au mineur.e.s sur 
leurs droits lors d'un contrôle de police» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

(insérer délibéré) 

_________________ 
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Postulat de M. Ilias PANCHARD : «Pour une gestion publique des cellules de détention de l'Hôtel de 
police de Lausanne» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Olivier THORENS et consorts : « Eaux secours du Léman ! Pour l'installation d'un 
système de type «drive-in boatwash» pour les bateaux de plaisance et l'abandon des peintures «anti-
foulings» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Léonie KOVALIV (EàG) et consorts « Immeubles Avenue de Druey 16a 
et 16bis » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Depuis plusieurs mois, l'immeuble situé à l'avenue Druey 16bis est 
occupé par un collectif de personnes ayant trouvé refuge dans ce bâtiment laissé vacant. Selon les 
informations transmises, plus de 70 personnes, dont des familles, des enfants, des personnes âgées 
y résident actuellement. Cette occupation a débuté durant la période hivernale, or ladite trêve 
hivernale repose précisément sur le principe qu'aucune personne ne devrait être mise à la rue pendant 
les mois les plus froids en raison des risques évidents pour la santé et pour la sécurité. Une évacuation 
à ce stade aurait pour conséquence directe que ces personnes se retrouveraient sans solution de 
logement immédiate, dans un contexte où les structures d'hébergement d'urgence sont régulièrement 
annoncées comme saturées et sous pression. Plusieurs acteurs sociaux soulignent d'ailleurs la 
pression constante sur ces dispositifs.  

Il apparaît par ailleurs que le bâtiment était vide depuis plusieurs mois. Un projet de rénovation visant 
la création de logements d'utilité publique aurait été refusé en raison de coûts jugés trop élevés. Et 
aucun projet concret ne serait annoncé à court terme, l'immeuble pourrait ainsi demeurer inoccupé 
durant une période prolongée. Le bâtiment appartient à la société Le Geai SA, société anonyme, donc 
l’actionnariat est partagé entre un acteur privé, Bernard Nicod, et la Ville de Lausanne. Dans ce 
contexte, la question du rôle de la Ville, notamment au regard de sa politique sociale et de sa politique 
du logement, se pose avec acuité. L'immeuble adjacent, Druey 16A, appartient à la même société et 
serait en grande partie vide, à l'exception d'une locataire âgée de 91 ans qui y réside depuis plusieurs 
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décennies et qui aurait reçu une sommation de départ sans solution de relogement.  
Cette situation soulève des interrogations importantes quant à la gestion transitoire des bâtiments 
vacants, à la coordination entre partenaires publics et privés, et à l'articulation entre la politique 
immobilière et les missions de cohésion sociale de la Ville. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci pour 
cette interpellation urgente qui permettra de clarifier quelques éléments importants.Tout d'abord, si 
besoin est, la Municipalité tient à rappeler qu'elle ne cautionne pas l'occupation illégale de bâtiments. 
Ceci d'autant plus que la Ville privilégie, lorsque les conditions le permettent, la mise à disposition 
temporaire d'immeubles vacants, notamment sous forme de prêts à usage pour l'hébergement social 
ou l'hébergement pour étudiants. Cette pratique repose sur un cadre négocié, sécurisé et 
juridiquement clair.  

S'agissant des immeubles Druey 16 et 16 bis, cette option n'a pas pu être tenue en raison de la vétusté 
avancée des bâtiments et de problèmes de sécurité identifiés. Concernant la société Le Geai SA, 
celle-ci a été créée en 1959 par Bernard Nicod et la Ville de Lausanne afin de construire des 
logements subventionnés à l'avenue de Druey. L'actionnariat réparti à hauteur de 70 % pour Bernard 
Nicod et 30% pour la Ville. Au sein du Conseil d'administration siège un représentant de Bernard 
Nicod disposant de deux voix et d'une représentante de la Ville disposant d'une voix. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Vous l'avez précisé, je crois, quelle est la situation actuelle des 
immeubles situés à l'avenue Druey 16 et 16bis notamment en ce qui concerne les projets prévus et 
le calendrier des rénovations. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Alors, le 
projet initial, comme vous l'avez évoqué en préambule, prévoyait une démolition-reconstruction, ce 
qui a conduit à la résiliation des baux. L'ensemble des locataires a été relogé, donc ça, c'est 
important de retenir, à l'exception d'une personne qui a refusé les propositions qui ont été faites. En 
2024, ce projet de démolition-reconstruction a dû être abandonné pour des motifs urbanistiques. La 
commission consultative d'urbanisme et d'architecture ayant orienté le maître d'ouvrage vers une 
rénovation. On sent que c'est la tendance aujourd'hui en termes de sobriété, c'est bien, mais ceci 
est un autre débat.  

Un nouveau projet a dès lors été élaboré. Une demande de permis de construire a été déposée ce 
28 février 2026 auprès de l'Office des permis de construire pour la rénovation complète des 
immeubles de Druey 16 et 16 bis. Donc je rappelle, c'est ce 28 février qu'une demande a été 
déposée avec un nouveau projet de rénovation complète. À l'issue des travaux de rénovation, donc 
des bâtiments existants, à la place de les raser et de reconstruire, il y aura 25 logements à loyer 
modéré de 2 pièces et 3 pièces qui seront remis sur le marché. Ces logements contribueront 
concrètement à l'offre destinée aux ménages modestes, particulièrement touchés par la pénurie 
actuelle. 
Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Quelle position la Ville a-t-elle défendue au sein de la société, le 
Geai SA, concernant la procédure d'expulsion? Et au-delà de la décision interne à la société, la 
Municipalité entend-elle exprimer publiquement une position claire quant à la recherche d'une 
solution transitoire ou à un éventuel sursis à l'évacuation dans le respect du cadre légal? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Comme 
indiqué en préambule, la Ville ne cautionne pas l'occupation illégale de bâtiments. Elle constate 
néanmoins que des modèles fondés sur un dialogue préalable et un accord formalisé permettent 
parfois de concilier une occupation temporaire et une sécurité juridique. Tel n'a pas été le cas ici. 
L'occupation est intervenue sans cadre préalable, ce qui a complexifié la situation. Une fois le 
collectif installé, des négociations ont été menées entre l'avocat de Bernard Nicod et le collectif. Un 
accord a été trouvé permettant le maintien dans les lieux jusqu'au 28 février. La Ville, pour sa part, a 
défendu au sein du Conseil d'administration une position pragmatique et humanitaire, et d’éviter une 
évacuation durant la période hivernale. Elle a proposé une prolongation jusqu'au premier jour du 
printemps. Sa voix étant minoritaire, cette proposition n'a bien entendu pas été retenue. Le Conseil 
d'administration a décidé de s'en tenir à l'accord initial, l'avocat de l'actionnaire majoritaire a rappelé 
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le principe selon lequel un accord doit être respecté, ce que nous pouvons tout à fait entendre. La 
Municipalité prend donc acte de cette décision. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Plus largement, dont combien de sociétés immobilières ou 
partenariats publics-privés la Ville détient-elle une participation minoritaire concernant des 
immeubles situés sur le territoire communal? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – La Ville 
détient des participations minoritaires dans six sociétés immobilières, le Geai SA dont on parle ce 
soir, Logis familial SA, la Vidinette SA, Bâtir ABC SA, la Société de construction SA et la Maison 
ouvrière SA. Il est important de souligner que ces partenariats constituent aussi un levier essentiel 
pour développer des logements d'utilité publique, et en l'occurrence des logements à loyers 
modérés. Ils permettent à la Ville d'agir concrètement en faveur des ménages les plus modestes. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – La Municipalité dispose-t-elle de données actualisées concernant le 
taux de saturation des hébergements d'urgence, le nombre de personnes refusées ou non prises en 
charge par soir, les conséquences sociales et sanitaires d'une remise à la rue de plus de 70 
personnes dans le contexte actuel? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Je remercie 
ma collègue Madame Moechler et ses services de m'avoir donné les éléments. Actuellement, le 
dispositif d'hébergement d'urgence vaudois compte environ 26 refus en moyenne par nuit, dont 23 à 
Lausanne. Nous tenons à préciser que les publics prioritaires, comme les femmes et les enfants, ont 
une place garantie. Par ailleurs, des places sont réservées chaque nuit pour des situations 
d'urgence, amenées par exemple par l’EMUS. Ces derniers mois, la grande majorité des personnes 
qui se sont inscrites au bureau des réservations se sont vues proposer une place dans la semaine 
courante, soit entre 60 et 100 %. Les hébergements d'urgence ne sont pas une solution à long 
terme, c'est une solution humanitaire. Toute personne qui devrait se trouver sans solution 
d'hébergement doit aller s'inscrire au bureau des réservations. 
Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Comment la Ville articule-t-elle la gestion des situations d'urgence 
liées au sans-abrisme avec l'existence de bâtiments durablement vacants sur le territoire communal, 
y compris lorsque celle-ci est impliquée dans leur structure de propriété ? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – La mise à 
disposition temporaire d'immeubles vacants est systématiquement étudiée lorsque cela est 
techniquement, juridiquement et sécuritairement possible. Dans le cas présent, des discussions ont 
eu lieu avec la société le Geai SA pour examiner l'affectation transitoire d'un immeuble à 
l'hébergement d'urgence. Cette option a dû être abandonnée en raison de normes de sécurité 
insuffisantes. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – La Municipalité envisage-t-elle de renforcer ou formaliser un cadre 
permettant l'utilisation transitoire à but social de bâtiments vacants, notamment lorsque des projets 
de rénovation ne sont pas programmés à court terme ? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – La Ville 
dispose déjà d'un cadre permettant la mise à disposition transitoire d'immeubles lorsque les 
conditions le permettent. Cependant, cette marge de manœuvre tend à se réduire. D'une part, la 
Ville privilégie le maintien des locataires durant les travaux de rénovation, c'est ce qu'on a prôné et 
ce qu'on essaye d'implémenter sur la stratégie d'assainissement. Puis, lorsqu'un relogement 
temporaire est nécessaire, on l'a vu dans certains cas, comme du côté de César Roux, certains 
appartements sont réservés à cet effet. Ainsi, le nombre d'immeubles réellement vacants, et donc 
d'appartements vacants, et disponibles pour une affectation sociale transitoire diminue fortement. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Existe-t-il des lignes directrices communales ou une pratique 
administrative visant à éviter les mises et les remises à la rue durant la période hivernale 
lorsqu'aucune solution d'hébergement alternative n'est disponible? Si oui, comment sont-elles mises 
en œuvre? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Comme je 
l'ai évoqué, la pratique communale consiste, lorsque cela relève de sa compétence, à éviter les 
évacuations durant la période hivernale sans solution alternative. Toutefois, lorsque la Ville n'est ni 
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propriétaire majoritaire ni autorité décisionnelle, sa capacité d'action est limitée à des démarches de 
recommandation et de négociation, comme cela a été le cas ici. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Enfin, quelles solutions de relogement ou d'hébergement la 
Municipalité envisage-t-elle ou peut-elle mobiliser dans l'hypothèse d'une évacuation effective des 
occupants et occupantes de l'immeuble de l'avenue de Druey 16bis afin d'éviter une mise à la rue 
sans solution adaptée? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Il n'existe 
pas de dispositif spécifique de relogement destiné aux occupants d'immeubles occupés 
illégalement. En cas d'évacuation, les personnes concernées pourront s'adresser aux structures 
d'aide existantes, qui examineront leur situation au cas par cas. Une attention particulière pourrait 
être portée aux situations impliquant des familles avec des enfants sous réserve de l'évaluation des 
services compétents. A notre connaissance, par rapport à ce que vous avez évoqué aussi en 
préambule, aujourd'hui, il n'y a qu'une seule famille et celle-ci pourrait être prise en charge. 

Résolution Kovaliv 1 

Le Conseil communal invite la Municipalité à examiner, en concertation avec les acteurs concernés, 
la possibilité d’un usage transitoire à but d’utilité publique des immeubles situés à l’avenue de Druey 
16bis et 16a, dans l’attente de leur rénovation effective 

Résolution Kovaliv 2 

Le Conseil communal invite la Municipalité à présenter au Conseil communal un état des lieux des 
sociétés immobilières ou coopératives propriétaires d’immeubles sur le territoire communal dans 
lesquelles la Ville détient une participation, ainsi que les mécanismes dont elle dispose pour garantir 
la cohérence entre les décisions prises au sein de ces entités et sa politique du logement, en 
particulier en matière de logements d’utilité publique. Le cas échéant, La Municipalité est invitée à 
évaluer les possibilités de rachat de parts lorsque l’intérêt public en matière de logement et de 
cohésion sociale le justifie. 

Résolution Kovaliv 3 

Le Conseil communal invite la Municipalité à renforcer la coordination entre les services, en 
élaborant notamment un cadre facilitant l’utilisation de bâtiments vacants à des fins sociales, 
lorsqu’aucune rénovation n’est programmée à court terme, afin d’éviter des mises à la rue sans 
solution d’hébergement adaptée. 

Résolution Kovaliv 4 

Le Conseil communal invite la Municipalité à présenter l’actualisation des données sur : la saturation 
des dispositifs d’hébergement d’urgence ; les mesures envisagées pour prévenir l’aggravation de la 
précarité résidentielle durant la période hivernale ; l’existence éventuelle de lignes directrices 
communales encadrant les évacuations durant cette période. 

M. Yusuf Kulmiye (Soc.) : – Dans un premier temps, j'aimerais remercier l’interpellatrice, madame 
Kovaliv, pour ce dépôt. Le parti socialiste soutient pleinement les préoccupations de l'interpellatrice et 
exprime tout son soutien aux personnes qui risquent de se retrouver sans solution de logement. Je 
vais être bref au vu du temps limité qu'on a ce soir, je tiens toutefois à déclarer un intérêt personnel, 
j'habite également à l'avenue Druey. Cela dit ce n’est pas forcément cette proximité géographique qui 
m'a amené à signer cette interpellation urgente, mais l'importance qu'il y a de défendre, accompagner 
et soutenir les personnes qui se retrouvent parfois dans des de vulnérabilité. Et quelle vulnérabilité 
plus grande que celle de ne pas avoir un toit?  

Je souhaite rappeler ici que le droit au logement est un droit fondamental dans notre pays. L'exemple 
de cette dame de 91 ans qui est l'une des dernières habitantes du bâtiment adjacent, soit Druey 16 
A, illustre parfaitement la nécessité d'une intervention de l'État ou bien du droit parfois et de poser des 
limites à la logique purement marchande. Cette situation montre combien il est essentiel de pouvoir 
soustraire une partie du parc immobilier à la seule logique du marché lorsque cela est possible et 
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nous pouvons, comme nous avons pu le faire durant cette législature grâce à l'usage du droit de 
préemption.  

Au-delà de ce soutien politique apporté aux personnes concernées, cette interpellation a pu mettre en 
lumière, elle met en lumière notre façon de gérer certaines situations transitoires et madame la 
municipale nous l'a expliqué ainsi que les mécanismes qui peuvent exister dans les coordinations et 
les collaborations dans ces espaces décisionnels public-privé. Merci encore, madame Litzistorf, pour 
vos clarifications. Finalement, je remercie encore la Municipalité pour toutes les réponses, ainsi que 
pour son engagement constant en faveur d'une politique du logement et de cohésion sociale 
cohérente, centrée sur le besoin des humains et résolument solidaire, et j'espère que ça va continuer. 
 

Mme Romane Benvenuti (Les Verts) : – Alors, je remercie l'interpellatrice pour son dépôt, ainsi que 
madame la municipale pour ses éclaircissements sur cette interpellation. Je laisserai mon collègue 
Illias Panchard donner la position du groupe plus général sur cette interpellation. Je peux déjà dire 
que nous soutiendrons les 4 résolutions de madame Kovaliv ce soir et je souhaiterais en déposer une 
cinquième concernant le dispositif d'hébergement d'urgence. Donc, le groupe des Vertes et Jeunes 
Verts s'inquiète de l'évacuation des résidents et résidentes de Druey 16bis à venir, particulièrement 
au vu de la saturation actuelle du dispositif d'hébergement d'urgence à Lausanne.  
Si, comme cela a été dit par Mme la municipale, le dispositif compte actuellement en moyenne 26 
refus par nuit et qu'une seule famille sur les 70 personnes actuellement résidentes de Druey 16 
semblerait prioritaire pour intégrer le dispositif d'hébergement d'urgence, nous nous inquiétons 
grandement de la situation à venir pour les autres résidents et résidentes de cet immeuble. Donc pour 
éviter que ce nombre de personnes vienne saturer le dispositif qui l'est déjà actuellement, Je souhaite 
donc déposer la résolution suivante : 

Résolution Benvenuti 

Le Conseil Communal souhaite que la Municipalité entreprenne des démarches de relogement des 
70 résident.e.s actuels de Druey 16bis afin d’éviter que le dispositif actuel d’hébergement d’urgence 
ne se retrouve à nouveau saturé en cas d’expulsion. 
Le Conseil, par 46 oui, 23 non, et 2 abstentions, adopte la résolution 1 de Mme Kovaliv. 
Le Conseil, par 46 oui, 25 non, et 3 abstentions, adopte la résolution 2 de Mme Kovaliv. 
Le Conseil, par 50 oui, 23 non, et 2 abstentions, adopte la résolution 3 de Mme Kovaliv. 
Le Conseil, par 49 oui, 21 non, et 5 abstentions, adopte la résolution 4 de Mme Kovaliv. 
Le Conseil, par 49 oui, 23 non, et 2 abstentions, adopte la résolution  de Mme Benvenuti. 
(insérer délibéré) 

 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Patrizia MORI (UDC) et consorts « Quelle sécurité pour nos employés 
TL ? » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – Au cours de ces dernières années, une pluie de dépôts s'est abattue 
sur ce plénum au sujet des dysfonctionnements des transports publics de la région lausannoise, plus 
connus sous le nom de TL. Ces textes, ils ont parfois servi de calmant pour les employés inquiets, ont 
soigneusement éludé un sujet pourtant brûlant, leur sécurité. La criminalité est en hausse dans notre 
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ville et ne s'arrête évidemment pas à la porte des bus. De plus en plus d'usagers se plaignent 
d'incivilité, de deal, d'agression physique ou verbale, comme si le réseau TL était devenu un terrain 
de jeu pour les délinquants en stabulation libre.  

Nous aimerions donc enfin savoir à quel point les employés des TL sont eux aussi livrés à cette 
insécurité ambiante. En outre, une problématique de deal dans les véhicules est rapportée par de 
nombreux habitants. Elle doit être traitée sans délai.  

La Municipalité a-t-elle connaissance d’une intensification d’agressions et de délinquance dans les 
véhicules des TL. Le cas échéant, sur quelles lignes en particulier? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Quelques mots de préambule 
comme de coutume et rappeler sur ces interpellations TL qu’il s’agit d’une entreprise indépendante et 
que la Ville de Lausanne y est représentée, mais n’est pas majoritaire au sein de son Conseil 
d’administration. Nous avons évidemment sollicité les TL pour vous amener ces réponses. 

La sécurité et le bien-être des collaborateurs et collaboratrices, comme des usagères et des 
usagers, du matériel et des infrastructures est une priorité pour l'entreprise et dans ce contexte, en 
particulier, la prévention des violences et des agressions dans les bus, ces éléments sont une 
préoccupation majeure des TL. Les TL sont également conscient que certains incidents peuvent se 
produire juste en dehors de leur installation, notamment aux arrêts de bus ou aux abords des 
stations, d'où la collaboration avec la police de Lausanne, et, en effet un certain nombre de 
questions de cette interpellation ont été coordonnées avec la direction SE.  

Malgré ce contexte difficile, je souhaite souligner un élément qui me semble très important, le taux 
de satisfaction élevé, tant du personnel que de la clientèle TL, qui sont de bons indicateurs de la 
situation globale générale de l'entreprise et du sentiment des usagers. S'agissant du personnel, une 
récente enquête de satisfaction a montré un taux de satisfaction en forte hausse, puisqu'il est passé 
entre 2024 et 2025 de 80 à 86 % pour l'ensemble du personnel et, avec une progression encore 
plus forte, de 70 à 87 % pour le personnel de conduite. Par ailleurs, chaque année au printemps et 
en automne, les TL sondent leur clientèle sur la qualité de l'offre proposée et les indicateurs 
rapportés permettent de mettre en évidence ce qui fonctionne bien et ce qui mérite d'être amélioré. 
Au mois d'octobre dernier, le taux de satisfaction globale s'est élevé à 81%, un score qui a 
progressé de 5 points par rapport à l'année précédente.  
La qualité des interactions avec les équipes TL a continué aussi à se maintenir au beau fixe. 90% 
des personnes interviewées se sont déclarées satisfaites des contacts avec le personnel. Les 
relations avec les contrôleuses ont même un bon taux de satisfaction, puisque les gens sont à 86% 
satisfaits. Voilà ce que je pouvais dire en introduction. 

Et maintenant, pour répondre à votre question sur les connaissances de la Municipalité et sur une 
éventuelle intensification des agressions, je peux vous donner les éléments suivants. La 
problématique de la sécurité et de la sûreté des personnes s'inscrit en effet dans une évolution de 
société plus large et, depuis 2020, il est vrai que la Suisse connaît une hausse des agressions, 
notamment dans les transports publics. Et cette tendance est aussi bien observée à l'échelle 
nationale que locale et suscite une mobilisation croissante des entreprises de transports publics, des 
collectivités publiques et des partenaires sociaux qui expriment de façon légitime une attente forte 
en la matière de protection du personnel et de la clientèle.  

La prévention des violences et des agressions en milieu professionnel repose sur un cadre légal 
clair qui impose à l'employeur des obligations strictes en matière de protection de la santé et de 
l'intégrité des travailleurs. Les TL remplissent ces exigences par la mise en place de mesures 
préventives, des dispositifs d'intervention et d'alertes adaptés et une formation continue, ainsi 
qu'une organisation structurée pour garantir la cohérence et l'efficacité des actions. Et toutes les 
problématiques soulevées dans l'interpellation sont connues en interne et la sécurité et la sûreté des 
collaborateurs et collaboratrices, en particulier évidemment du personnel de terrain, constituent une 
priorité majeure pour l'entreprise. De nombreuses mesures ont déjà été mises en place et cette 
dynamique se poursuit. Il y a une refonte complète des processus de gestion des agressions, une 
collaboration renforcée avec la police, une installation de vitres de protection plus grande aux postes 
de conduite, des campagnes de sensibilisation sur les bons comportements, la coordination avec les 
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acteurs sociaux, le déploiement d'agents de sécurité privée, le soutien aux agents le long de la ligne 
du M2, des rondes encore d'agents de sûreté, la mise en place de zones de silence ou encore le 
projet potentiel de déploiement de vidéosurveillance. Et nous avons posé la question en particulier 
par rapport aux conductrices et il y a un processus particulier qui a été mis en place pour accueillir la 
parole des femmes conductrices et les accompagner et leur proposer des outils pertinents pour 
gérer les situations auxquelles elles sont confrontées. Et par rapport à votre question, s'il y a des 
problèmes spécifiques sur des lignes particulières, les infos qui m'ont été remontées, à savoir que 
ces situations se produisent au centre-ville, mais aussi en bout de ligne, mais pas sur des lignes 
spécifiques. 
Mme Patrizia Mori (UDC) : – La Municipalité dispose-t-elle de chiffres annuels précis sur ces 
phénomènes, en particulier les agressions à l’encontre du personnel? Et si oui, lesquelles sont-ils? 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Renseignements pris auprès des 
TL en 2025, ce sont près de 380 cas qui ont été recensés d'agressions verbales ou physiques à 
l'encontre du personnel sur le terrain pour le contrôle, la conduite ou encore la sécurité du réseau. 
Et la direction des TL est évidemment préoccupée par ces chiffres et a signé en novembre dernier la 
Charte nationale contre les violences dans les transports publics avec le syndicat SEV. Elle s'est 
ainsi engagée à renforcer encore la protection du personnel, à améliorer la prise en charge des 
situations et à travailler de concert avec les partenaires sociaux pour améliorer encore le soutien du 
personnel dans ce domaine. 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – Les véhicules sont-ils équipés de caméras pour dissuader les 
agressions et tâcher d'identifier les auteurs? Dans la négative, la Municipalité envisage-t-elle de 
faire pression auprès des TL, afin d'en équiper les véhicules? 
Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Les métros et stations de métro 
sont équipés de caméras, mais pas les bus. Les TL ont annoncé vouloir également équiper les bus 
du système de vidéosurveillance, un projet est en cours pour un déploiement envisagé à partir de 
2027. La vidéo surveillance, en tout cas d'après les TL, ne constitue toutefois pas une mesure 
miracle. Elle doit s'inscrire dans un ensemble de mesures cohérentes combinant la présence 
humaine, la prévention, la capacité d'intervention, le traitement judiciaire, et c'est lorsque toutes ces 
conditions sont réunies de l'avis des TL que les incivilités et les agressions peuvent diminuer. 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – La Municipalité a-t-elle rencontré les employés des TL pour évoquer 
ces problèmes et entendre les propositions du personnel? Quelles mesures envisage-t-elle pour 
combattre ces phénomènes? 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Alors, ce n'est pas la Municipalité 
de rencontrer directement le personnel des TL. Par contre, une rencontre entre le syndicat des 
chauffeurs de bus et la police a eu lieu à fin 2025 et suite à cette séance, des mesures ont été mises 
en place. Une séance de coordination mensuelle entre police et TL a été mise en place afin 
d'assurer le pilotage de ce dispositif. Des actions conjointes sont menées de nouveau entre police et 
TL avec des dispositifs ponctuels ciblés en civil ou en uniforme adaptés selon les lieux, les horaires 
ou les modes opératoires observés. Quand bien même ce n'est pas le rôle de la Municipalité de 
rencontrer directement du personnel des TL, qui ne sont pas des collaborateurs de la Ville, la 
Municipalité est tenue régulièrement informée lors des séances du Conseil d'administration ou 
directement par le corps de police et nous pouvons aussi à ce titre-là faire des retours à votre 
Conseil. 
Mme Patrizia Mori (UDC) : – Dernière question. La Municipalité confirme-t-elle la recrudescence de 
deals dans les véhicules signalés par la population et quelles mesures prend-elle afin de les 
enrayer? 
Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Concernant le deal, diverses 
opérations policières spécifiques sont régulièrement organisées dans les véhicules par la police en 
collaboration, encore une fois, avec les équipes de terrain des TL. Elles se déroulent en complément 
des interventions faites par opportunité en fonction des thématiques observées. Ces opérations ont 
lieu plus particulièrement sur les lignes circulant au centre-ville, y compris les lignes de métro et il 
consiste en une présence policière entre deux arrêts avec un contrôle ciblé des personnes à bord ou 
aux arrêts.  
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La collaboration étroite entre la police et les TL permet d'observer un effet positif de ces 
interventions à ce jour qui se déroulent en complément des mesures prises par l'entreprise que 
j'évoquais tout à l'heure. Les TL et la police vont poursuivre leurs efforts pour marquer une présence 
accrue, renforcer la coordination avec les partenaires avec une évaluation continue de l'efficacité 
des dispositifs et un ajustement pragmatique des moyens engagés. 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – J'ai une question subsidiaire. Les TL dénoncent-ils systématiquement 
les agressions sur le plan pénal? 
Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci beaucoup pour votre 
question. Évidemment, je ne m'occupe pas en direct des TL et je n'ai pas la réponse à la volée. 
J'imagine qu'une procédure de ce type est aménagée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Interpellation urgente de M. Johann DUPUIS (EàG) et consorts « Expulsions de locataires au Chemin 
de Monribeau 1,2 et 3. Que fait la Municipalité pour empêcher que des projets de rénovation 
aboutissent à des résiliations collectives de baux qui jettent des familles à la rue et mènent 
systématiquement à des augmentations massives de loyers ? » 

Développement 

(insérer document) 

Discussion 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Alors, vous avez peut-être suivi l'affaire. Les locataires de la trentaine 
de logements situés au chemin de Monribeau 1, 2 et 3 sont en émoi, car les habitantes et habitants 
de 16 logements ont reçu inopinément une résiliation de bail de la part de leur gérance et cette 
résiliation est motivée par un projet de surélévation des immeubles, de travaux de rénovation et 
d'assainissement énergétique. La gérance concernée, et c'est là le point qui fâche, avait pourtant 
garanti aux locataires, lors d'une première mise à l'enquête, qu'ils garderaient leur logement malgré 
les travaux. Aucune information dans cette première procédure n'avait alors été donnée par la gérance 
concernant un changement de typologie des appartements. Les locataires qui avaient déposé une 
opposition avaient, à la suite des engagements donnés par cette gérance, renoncé à leur droit de 
recours contre la délivrance du permis de construire, permis de construire qu'a fini par accorder la 
Municipalité en janvier 2025.  

Une fois le permis de construire obtenu, la gérance a résilié 16 baux en argumentant l'impossibilité de 
garder les locataires à cause du changement de typologie des appartements, de risques liés aux 
travaux de surélévation et à cause de la mise aux normes de la cage d'ascenseur. Cette situation 
scandalise à juste titre les locataires qui se sont groupés en collectif pour faire opposition à la mise à 
l'enquête complémentaire qui vient de s'achever en décembre 2025, ainsi qu'aux résiliations de bail. 
D'après les informations diffusées dans le journal 24 heures, la gérance se justifie des résiliations de 
bail en argumentant que celles-ci sont nécessaires au vu du droit, car la typologie et la taille de certains 
appartements vont être modifiées par la rénovation d'ascenseurs en vue de mettre le bâtiment aux 
normes d'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. Lors d'une séance de conciliation privée 
avec l'avocat de la propriétaire en janvier 26, la gérance a affirmé que le changement de typologie et 
la mise aux normes de l'ascenseur auraient été exigés par la Ville. Si cela s'avérait exact, on peinerait 
néanmoins toujours à comprendre pourquoi un changement de typologie des logements qui ne sont 
pas contigus à la cage d'ascenseur serait nécessaire.  

L'accessibilité pour personnes à mobilité réduite peut sembler être utilisée comme un prétexte pour 
résilier les baux, puisqu'en réalité, l'ascenseur prétendument aux normes nécessiterait de franchir une 
pente d'environ 20% qui est incompatible avec un usage autonome en fauteuil roulant, car, selon la 
norme SIA 500 la pente maximale pour un accès autonome aux personnes à mobilité réduite est de 
6%. Une nouvelle fois à Lausanne sous le prétexte d'une rénovation, une gérance est sur le point 
d'expulser des locataires d'un immeuble, ce qui lui permettra de pratiquer une augmentation massive 
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des loyers après travaux. Le procédé employé dans le cas présent nous semble particulièrement 
cynique, puisque que la gérance utilise le motif de l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite, une 
noble cause que nous ne remettons en aucunement en question, pour résilier les baux, quand bien 
même des ascenseurs sont déjà présents, ce qui met en doute la nécessité de devoir redimensionner 
les appartements ou d'expulser les locataires.  

Si les rénovations énergétiques du bâti sont nécessaires pour garantir les objectifs du plan climat, ce 
dernier demande également de mettre des solutions pour que ce ne soit pas les locataires qui en 
fassent les frais. Or, la multiplication de ce type de résiliations collectives de bail à Lausanne est 
extrêmement problématique, puisqu'elle contribue à la fois à la perte de loyer abordable ainsi qu'à la 
gentrification rampante de la ville de Lausanne. Il nous semble dès lors important d'interroger la 
Municipalité sur les critères qu'elle utilise pour évaluer les demandes de permis de construire qui 
impliquent des résiliations collectives de bail, ainsi que sur les dispositions légales qui permettent, 
dans de tels cas, de demander aux porteurs de projets d'intégrer la protection des locataires dans le 
projet de rénovation. Les soussignés désirent poser les questions suivantes à la Municipalité.  
La Municipalité a accordé un premier permis de construire pour ce projet en janvier 2025. Quels 
avaient été ses considérants? Et lui a-t-elle alors apparu que le projet nécessitait la résiliation des 
baux des locataires en place? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Alors, juste 
quelques mots en préambule. La Municipalité a pris connaissance avec la plus grande attention, bien 
entendu, de l'interpellation urgente relative au projet de rénovation et de surélévation des immeubles 
sis au chemin Monribeau 1, 2 et 3. Elle comprend pleinement l'inquiétude et le sentiment d'insécurité 
exprimé par les locataires concernés dans un contexte lausannois marqué par une pénurie aiguë de 
logements avec un taux de vacances à 0,58 % en juin 2025. Cette situation renforce la vulnérabilité 
des ménages confrontés à une résiliation de bail et exige des autorités publiques une vigilance 
constante.  

Par rapport à la première question, je remercie aussi le Service de notre syndic, parce qu'il y a un 
mélange des deux directions. Pour la première question, le permis de construire a bel et bien été 
délivré en janvier 2025. La police des constructions ne se prononce pas sur la situation des locataires 
du point de vue du droit du bail. Ainsi, elle n'était pas au courant d'une résiliation des baux. 
M. Johann Dupuis (EàG) : – La gérance a promis par écrit lors de la première séance d'information 
destinée aux locataires le 3 décembre 2024, que les travaux prévus dans le cadre de la première 
demande de permis de construire n'impliqueraient pas de résiliation de baux et que des dispositions 
seraient prises pour permettre aux locataires de retrouver leur logement après travaux, ce qui a 
aurait conduit les locataires à renoncer à leur droit de recours contre la délivrance du permis de 
construire. Le fait que la gérance revienne désormais sur cet engagement écrit a posteriori pourrait-il 
mener la Municipalité à considérer que le dossier initialement fourni dans le cadre de la première 
procédure de permis de construire était incomplet, voire erroné ? Est-il dans un tel cas possible 
d'annuler a posteriori la délivrance d'un permis de construire? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – La 
procédure relative à la Loi sur la préservation et la promotion du parc locatif, la fameuse L3PL et 
celle du permis de construire sont juridiquement distinctes. La Municipalité est compétente pour 
délivrer le permis de construire en application des règles de la Police des constructions. En matière 
de L3PL, elle agit en revanche comme autorité de préavis et la décision appartient au Canton. Ni le 
droit de la police des constructions ni la L3PL n'ont pour objet de vérifier l'application des 
dispositions du droit du bail. Dans le cas de Monribeau, l'autorisation de construire a été délivrée le 
27 janvier 2025 sur la base des préavis favorables des autorités cantonales compétentes, 
notamment la direction cantonale du logement s'agissant de la L3PL.  
Le service communal compétent a vérifié que le dossier était complet, procédé à son analyse et 
établit son préavis. Cette analyse reposait sur le respect des exigences de la L3PL, les éléments 
figurant au dossier, notamment l'information au locataire au sens de 6 alinéas 3 de la L3PL, laquelle 
ne faisait pas état de résiliation de bail. La L3PL impose une obligation d'information des locataires, 
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elle ne précise toutefois ni la forme que doit revêtir cette information, ni de sanctions spécifiques en 
cas de manquement.  

La jurisprudence cantonale a confirmé qu'un défaut d'information des locataires ne constitue pas un 
motif d'annulation d'un permis de construire. Le législateur n'a pas prévu une telle conséquence. 
Dès lors, un éventuel changement de position du propriétaire concernant le maintien des locataires, 
aussi regrettable soit-il, ne constitue pas en soi un motif légal permettant d'annuler le permis délivré. 
Une reconsidération ne pourrait intervenir qu'en présence d'éléments nouveaux relevant de la Police 
des constructions. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Est-il exact, comme l'a affirmé l'avocat de la gérance, que ce serait les 
services de la Ville qui auraient exigé la mise aux normes de l'ascenseur? Le cas échéant n'aurait-il 
pas été opportun de conditionner cette exigence à l'obligation de conserver les baux existants et de 
maintenir les locataires dans un appartement adéquat dans l'immeuble après travaux. 
Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Toujours 
dans cette partie de procédure de permis de construire, seule une cage d'ascenseur sur les trois a 
été mise aux normes à la demande des services de la Ville et avec l'accord de l'architecte. Cette 
adaptation n'a entraîné aucune incidence supplémentaire sur l'aménagement des appartements par 
rapport aux projets initialement présentés. Cette exigence découle en outre de la LHand ainsi que 
de la norme SIA 500, lesquelles imposent que les nouveaux logements créés, en l'occurrence ceux 
situés dans la surélévation, soient accessibles aux personnes en situation de handicap.  

Il convient de préciser que les modifications ont été proposées par l'architecte après que l'OPC lui 
ait indiqué qu'il était nécessaire de rendre les nouveaux logements compatibles avec la LHand et, 
dans la mesure du possible, d'adapter également les appartements existants, pour autant que cela 
n'entraîne pas d'investissements disproportionnés. Ni les architectes, ni le maître d'ouvrage n'ont été 
soumis à une obligation de résilier les baux en lien avec ces adaptations. Enfin, l'OPC ne dispose 
d'aucune compétence pour imposer des exigences touchant aux relations de droits privés entre le 
propriétaire et ses locataires, notamment en ce qui concerne le maintien ou la résiliation des baux. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – La Municipalité est-elle d'avis que la rénovation d'un ascenseur pour 
le mettre aux normes afin de garantir l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite doit 
nécessairement impliquer des résiliations de bail? N'est-il pas en principe possible de rénover un 
ascenseur sans toucher aux typologies d'appartements existantes? A l'inverse, n'est-il pas possible 
de conserver le bail actuel et de simplement le modifier par un avenant au lieu de résilier dans de 
telles situations. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Les travaux 
nécessaires à la rénovation ou à la mise aux normes d'un ascenseur n'impliquent pas 
automatiquement la résiliation des baux. En droit du bail, les locataires doivent tolérer les travaux 
destinés à maintenir ou améliorer la chose louée pour autant qu'ils soient raisonnablement 
supportables. Lorsque les travaux n'affectent pas substantiellement la configuration des logements, 
le maintien des baux est en règle générale possible. En revanche, si le projet implique des 
modifications structurelles importantes, réduction significative de surfaces, transformation des 
typologies, impossibilité d'occuper durablement les logements, une résiliation peut, selon les 
circonstances concrètes, être juridiquement admissible. Cette appréciation relève toutefois des 
autorités judiciaires compétentes en matière de droit du bail. 

La Municipalité considère que le maintien des locataires doit constituer le principe et leur éviction 
l'exception strictement nécessaire. Elle applique cette règle à son propre parc, mais ne peut pas 
l'imposer aux propriétaires privés. S'agissant de la possibilité technique de rénover un ascenseur 
sans modifier les typologies d'appartements, la réponse dépend de la configuration précise du 
bâtiment et des choix architecturaux retenus. Chaque situation doit être examinée au cas par cas.  

Quant à la possibilité de modifier le bail par un avenant plutôt que de le résilier, cette solution est 
juridiquement envisageable. Elle suppose l'accord des deux parties, un avenant ne pouvant être 
imposé unilatéralement. Par ailleurs, si l'objet loué est substantiellement transformé au point de ne 
plus correspondre à celui initialement convenu, un nouveau contrat peut s'avérer nécessaire. Il 
appartient en tout état de cause aux locataires qui contestent la légitimité d'un congé, de saisir les 
autorités compétentes afin qu'un examen approfondi de la situation soit effectué. 
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M. Johann Dupuis (EàG) : – Lorsqu'elle évalue une demande de permis de construire pour un 
projet de rénovation, les impacts du projet sur l'augmentation des loyers peuvent-ils être considérés 
comme un critère d'évaluation compte tenu de la législation actuelle sur la préservation des 
logements abordables. 
Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – En matière 
de permis de construire, l'examen porte sur la conformité du projet aux règles d'aménagement et de 
construction. En matière de L3PL, la Municipalité n'est qu'autorité de préavis. La décision finale et la 
fixation des conditions relatives au loyer relèvent du Canton. Dans son préavis, la Municipalité 
examine notamment le maintien des logements dans des catégories répondant aux besoins de la 
population, puis elle examine la proportionnalité de l'investissement et enfin le calcul du revenu 
locatif maximal admissible après travaux. Elle vérifie également que les locataires ont été informés 
conformément à l'article 6, alinéa 3 de la L3PL, et si ce n'est pas fait dans les temps, 40 jours avant 
le dépôt de la demande d'autorisation de construire, la Ville demande que l'article 6 soit respecté et 
peut suspendre la procédure.  
Dans le cas d'espèces, l'information au locataire a été faite conformément à la loi et la Ville a 
préavisé favorablement le projet en demandant deux choses : le plafonnement du revenu locatif à 
277 francs par mètre carré par an et le contrôle des loyers pendant 10 ans pour les 26 logements 
existants. L'autorité cantonale a partiellement suivi le préavis de la Ville. Elle a soumis les loyers à 
un contrôle d'une durée de 10 ans. Au-delà de cette période, les loyers relèvent à nouveau 
exclusivement du droit du bail. La Municipalité agit ainsi dans le cadre strict de ses compétences 
que lui confère la loi. Elle utilise pleinement les marges dont elle dispose, mais ne peut aller au-delà 
d'un dispositif légal en vigueur. 
M. Johann Dupuis (EàG) : – La Municipalité pourrait-elle, d'un point de vue légal, s'opposer de 
manière systématique à tout projet de rénovation impliquant une résiliation collective des baux ou ne 
permettant pas aux locataires de retourner dans leur logement après travaux? 
Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – La 
Municipalité ne dispose pas d'une base légale lui permettant de s'opposer systématiquement à un 
projet au seul motif qu'il implique des résiliations collectives de bail. Les résiliations et leur éventuel 
caractère abusif relèvent du droit privé et des autorités judiciaires compétentes. La Ville ne peut pas 
imposer le maintien des locataires dans leur logement, interdire un projet pour la seule raison qu'il 
entraîne des congés et annuler un permis en raison d'un défaut d'information des locataires. Cette 
limitation ne relève pas d'un choix politique, mais du cadre légal en vigueur. La protection 
individuelle contre les congés s'exerce principalement par les mécanismes du droit du bail. 
M. Johann Dupuis (EàG) : – Dans les cas où la Municipalité ne disposerait d'aucun moyen pour 
s'opposer à la délivrance d'un permis de construire impliquant une résiliation collective du bail, quels 
instruments pourrait-elle mettre en œuvre pour venir en aide aux locataires expulsés de leur 
logement? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Lorsque le 
droit public de la construction ne permet pas d'intervenir sur le projet lui-même, la Municipalité peut 
néanmoins agir sur plusieurs plans. Elle peut, premièrement, orienter les locataires et les autorités 
compétentes en matière de protection contre les congés. Elle peut également encourager le recours 
aux instances spécialisées. Elle peut aussi mobiliser les dispositifs communaux d'accompagnement 
social. Elle peut également poursuivre activement le développement de logements d'utilité publique. 
Et enfin, elle peut exiger, lorsque la L3PL s'applique, un contrôle des loyers dans la durée légale 
maximale.  

La Municipalité constate toutefois que le cadre légal actuel limite fortement les possibilités 
d'intervention communale lorsque des projets de rénovation entraînent des résiliations collectives. 
Cette problématique a été signalée, bien entendu, aux autorités cantonales compétentes. Une 
réflexion à l'échelle cantonale apparaît aujourd'hui nécessaire si l'on souhaite, et je crois que c'est le 
cas, renforcer la protection des locataires face à ce type de situation. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Dans sa décision de janvier 2025, la Municipalité posait la condition 
impérative d'un revenu locatif minimum de 277 francs par mètre carré par an. Après recours du 
propriétaire, le Canton a porté ce maximum à 312 francs par mètre carré par an, la Municipalité 
pourrait-elle faire recours augmentation ? 
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Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – En 
l'occurrence la fixation du revenu locatif maximum à 277 francs le mètre carré par an fait partie de la 
détermination de la DGTL suite au préavis communal inclus dans la synthèse CAMAC. Il ne s'agit 
pas d'une décision communale, mais cantonale qui est notifiée au propriétaire en même temps que 
le permis de construire. Les propriétaires comme vous l'avez évoqué ont recouru contre la décision 
de la DGTL et celle-ci a rendu une nouvelle décision avec une nouvelle fixation de loyer à 312 
francs le mètre carré par an, comme vous l'avez évoqué.  
La fixation des loyers selon la L3PL étant de compétence strictement cantonale, la Municipalité n'est 
pas légitimée à recourir contre une décision de la DGTL et n'est pas consultée dans le cadre d'un 
recours. Donc, vous l'aurez compris, le préavis communal L3PL a précisé au Canton si et dans 
quelle mesure les logements concernés correspondent quantitativement et qualitativement aux 
besoins de sa population, niveau de loyer avant travaux, surface, nombre de pièces et standards 
constructifs. De plus, la Ville de Lausanne, bien sûr, vérifie que l'article 6 d'information aux locataires 
soit strictement appliqué.  
En conclusion, la Municipalité comprend les inquiétudes exprimées par les locataires. Elle a exercé 
pleinement les compétences que lui confère la L3PL en vérifiant le respect des exigences légales et 
en demandant des conditions strictes en matière de loyer et de contrôle dans le temps. Elle doit 
toutefois constater que le droit public de la construction ne lui permet pas d'intervenir dans les 
relations contractuelles de droit privé, ni d'annuler un permis pour défaut d'information des 
locataires. Elle poursuivra son engagement en faveur de la préservation d'un parc locatif accessible 
et d'un développement urbain conciliant impératif climatique et justice sociale. Elle entend continuer 
à utiliser les instruments à sa disposition afin d'acquérir des immeubles stratégiques, de soustraire 
des logements à la spéculation et de garantir durablement des loyers abordables afin d'éviter 
l'éviction de locataires. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Tout d’abord je tiens à remercier la Municipalité pour les réponses aux 
questions qui me paraissent complètes, à défaut d’être complètement satisfaisantes, puisque la 
Municipalité nous avoue ici une certaine forme d'impuissance qu'elle aurait à empêcher ces actions 
de propriétaires peu scrupuleux qui cachent la vérité à leurs locataires dans le cadre de demandes 
de permis de construire pour éviter des oppositions puis ensuite annulent ou reviennent sur leurs 
promesses pour pratiquer des résiliations de bail qu'ils avaient jurées ô grand jamais ne pas 
pratiquer.  

C'est une situation que je trouve particulièrement détestable du point de vue de la défense des 
locataires et qui, sans actions supplémentaires des pouvoirs publics, est destinée à se répéter. Il me 
semble que, là, le cas qui nous est soumis aux yeux est particulièrement grave parce que les 
locataires sont à même de montrer des documents écrits qui montrent que la gérance leur a fait des 
promesses qui sont aujourd'hui transgressées. Et cela, je crois, est indéniable même du point de 
vue de quelqu'un qui serait favorable à la défense des propriétaires.  

Et j'ai entendu les réponses de la Municipalité sur ces possibilités limitées dans le cadre d'une 
procédure de délivrance du permis de construire. J'aimerais néanmoins soumettre à ce Conseil 
communal une résolution, résolution qui se veut comme étant un souhait du Conseil communal, et 
qui se lit ainsi.  

Résolution 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité s’oppose à toute délivrance de permis de 
construire impliquant une résiliation collective insuffisamment motivée des baux des locataires en 
place dans la mesure de ses possibilités légales. 
M. Johann Dupuis (EàG) : – Je pense que toute la nuance est dans la dernière phrase, dans la 
mesure de ses possibilités légales. J'ai bien entendu les explications de la municipale que ces 
possibilités sont limitées. Je propose néanmoins de les utiliser au maximum, même si cela veut dire 
être un peu plus pointilleux du point de vue du droit de la construction lorsque des tels projets 
absolument peu souhaitables du point de vue des conséquences sociales sont présentés pour 
l'obtention de permis de construire et c'est cette résolution que je propose de vous mettre au vote ce 
soir. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – On va quand même donner une importance supplémentaire à cette 
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interpellation, aussi, vu le temps consacré par notre collègue Dupuis. Merci à la Municipalité pour ses 
réponses complètes. Peut-être quand même un petit mot, revenir, M. Dupuis l'a plus ou moins 
reconnu, sur les compétences limitées de la Municipalité. Le cadre légal qui ne dépend pas de la Ville, 
mais d'un cadre notamment cantonal. Mme Litzistorf a évoqué notamment le droit du bail et je crois 
que nous sommes les premiers et les premières à déplorer aussi ce manque de possibilités. Je crois 
que le cas qui est souligné est particulièrement choquant, personne, en tout cas dans notre groupe, 
ne le remettra en question.  
Par contre, j'ai quand même un élément un peu plus critique, peut-être sur votre dernière intervention, 
je comprends la frustration aussi, la frustration politique, je la partage aussi, mais de citer 
l'impuissance de la Municipalité, en attendant peut-être plus, mais sans commenter le fait que le cadre 
légal ne permet pas ou ne permettrait pas à la Municipalité de faire beaucoup plus, je trouve un petit 
peu limite. Personnellement, je n'aurais pas préféré que la Municipalité s'invente des prérogatives et 
puis une marge de manœuvre qu'elle n'a pas. C'est un peu ce que vous suggériez dans l'intervention. 
Après, je comprends aussi la frustration politique et surtout le sort de ces personnes concernées par 
ces expulsions qui sont scandaleuses. Je crois que je peux l'affirmer.  

Et puis sur votre résolution, pour la commenter quand même, je pense qu'adaptée de cette sorte, 
notre groupe pourra tout à fait la soutenir, évidemment, dans la mesure de ses possibilités légales, en 
espérant qu'à l'avenir, les possibilités légales dans ce canton et dans ce pays soient un peu plus 
larges que celles actuelles, mais je crois que pour ça, il faudra peut-être d'autres majorités politiques, 
ça, c'est sûr. 
Le Conseil, par 51 oui, 17 non, et 1 abstention, adopte la résolution Dupuis. 
 (insérer délibéré) 

_________________ 

La séance est levée à 20h05 

_________________ 
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